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COOPÉRATION POUR LA SÉCURITÉ DANS LE CONTINENT.
LIMITATION DE LA PROLIFÉRATION DES INSTRUMENTS DE

GUERRE ET DES ARMES DE DESTRUCTION MASSIVE

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
CONSIDÉRANT :

Que l'Organisation des Etats américains, pour remplir le mandat que lui
confère la Charte des Nations Unies, a proclamé entre autres objectifs essentiels
de l'Organisation :
- le renforcement de la paix et de la sécurité sur le continent,
- la réalisation d'une limitation effective des armements qui permettra de con-

sacrer le maximum de ressources au développement économique et social des
Etats membres;
Que la coopération à la sécurité sur le continent est d'une importance fon-

damentale pour la réalisation de ces objectifs;
Que cette coopération doit aborder, d'une façon positive et active les ques-

tions importantes ayant trait à la sécurité, notamment l'encouragement à la limita-
tion des armements et au désarmement;

Qu'un climat de paix et de sécurité renforcée, tant à l'échelle mondiale que sur
ce continent, devrait libérer les ressources humaines et matérielles nécessaires
pour promouvoir et renforcer la démocratie, favoriser le développement
économique et social, protéger l'environnement et sauvegarder les droits de
l'homme;

Que toutes les formes de prolifération d'armes de destruction massive nuisent
à la sécurité internationale et font peser le risque d'une dangereuse aggravation
des conflits dans les régions où règnent des tensions;

Que la convergence des vues aux négociations de Genève sur la nécessité
d'une élimination effective et complète à l'échelle mondiale des armes chimiques
vaut également pour les négociations dans d'autres domaines du désarmement et
de la limitation des armements;

Que les mesures visant à réglementer les échanges internationaux de tech-
nologies délicates devraient tenir compte de la nécessité de préserver et de per-
mettre l'accès à l'utilisation de ces technologies à des fins pacifiques;

Que les Etats membres de l'OEA soient fiers de leurs efforts en ce qui con-
cerne la limitation des armements et, en particulier, des mesures prises par les
pays démocratiques de l'Amérique latine et des Caraïbes qui sont parmi les
moins armés et les moins militarisés du monde;

Que les accumulations d'armements par-delà les besoins légitimes de défense
contribuent à l'instabilité et à l'aggravation du risque de conflit armé, et qu'un
accroissement de la transparence et des consultations à propos de l'acquisition et
du transfert d'armements contribuerait à renforcer la confiance et la sécurité;
DÉCIDE :
1. D'exprimer son appui résolu aux efforts déployés, dans les délibérations
bilatérales et multilatérales, et en particulier au sein des Nations Unies, pour
éliminer toutes formes de prolifération d'armes de destruction massive et
favoriser l'avènement d'une interdiction mondiale plus efficace de la conception,
de la production, de l'accumulation et de la dissémination d'armes chimiques et

Déclaration du G-7
Voici le texte de la Déclaration sur les

transferts d'armes conventionnelles et sur
la non-prolifération des armes nucléaires,
bactériologiques et chimiques publiée par
le Groupe des Sept pays les plus
industrialisés à l'occasion du Sommet de
Londres le 16juillet.

1. Lors de notre réunion à Houston
l'année dernière, nous, Chefs d'Etat et
de Gouvernement et représentants de la
Communauté européenne, avons
souligné les menaces que fait peser sur
la sécurité internationale la
prolifération des armes nucléaires,
biologiques, chimiques et des systèmes
de missiles capables de les emporter. La
crise du Golfe a mis en lumière les
dangers que représentent la diffusion
incontrôlée de ces armes et la détention
de quantités excessives d'armes conven-
tionnelles. Il incombe aux fournisseurs
d'armes et aux pays acquéreurs, ainsi
qu'à la communauté internationale dans
son ensemble, d'empêcher la
réapparition de ces dangers. Comme il
ressort des diverses initiatives que
plusieurs d'entre nous ont proposées
ensemble ou séparément, nous sommes
tous déterminés à traiter ce problème,
dans les instances appropriées, au
Moyen-Orient et dans d'autres régions
du monde.

Transferts d'armes
conventionnelles
2. Nous reconnaissons que de nombreux
Etats dépendent des importations
d'armes pour s'assurer un niveau de
sécurité raisonnable et que le droit
naturel de légitime défense est reconnu
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